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Art. 26.

26. Statuten- Eine Abänderung der Statuten der S.T.S. und der gegenwärtigen Ausführungs-
änderungen bestimmungen bedarf der Gutheissung des Bundesrates, welcher sich zu diesem

Behufe mit den Regierungen, die an der Gründung des Vereins mitgewirkt haben, 
verständigen wird. In gleicher Weise ist zu verfahren in Fällen, die an sich im 
Bereich der Zuständigkeit der S.T.S. liegen würden, die aber in den Statuten und 
Ausführungsbestimmungen nicht vorgesehen sind.

Diese Ausführungsbestimmungen wurden in der Mitgliederversammlung vom  
15. Juli 1918 angenommen.

439
2300 Petrograd, Archiv-Nr. 4

La Légation de Suisse à Pétrograd au Chef de la Division des Affaires 
étrangères du Département politique, Ch.R.Paravicini1

R n° 249
Rapport sur la situation économique
en Russie, juillet 1918 St. Pétersbourg, 18 juillet 1918

La situation économique en Russie n’a pas changé depuis mon rapport du mois 
dernier2. Les mêmes causes de désorganisation et de destruction persistent et s’ag­
gravent, et produisent les mêmes effets.

Mais ce qui s’est profondément modifié, c’est la situation politique. Nous tou­
chons, à ce qu’il me semble, à une crise qui pourrait complètement transformer la 
physionomie actuelle de la Grande Russie et par conséquent aussi son régime éco­
nomique.

Je me permettrai donc de m’arrêter plus spécialement aujourd’hui sur les événe­
ments politiques dont on suit ici le développement avec un intérêt passionné.

Le bolchevisme est étroitement apparenté au tsarisme: l’un et l’autre sont des 
émanations directes de l’âme de race de la Grande Russie. Seulement, si le tsarisme 
était une manifestation de l’élite russe, le bolchevisme est l’expression même des 
masses populaires encore complètement incultes. Aussi le bolchevisme a-t-il depuis 
longtemps, dépassé les pires époques du tsarisme pour le mépris de l’individu, la vio­
lation des droits et des libertés les plus élémentaires, les extorsions, les concussions, 
ainsi que la sauvagerie des répressions.

Le peuple, dans sa majorité, n’est pas contre les Soviets; ce régime favorise sa fai­
néantise et ses instincts de rapine et de malhonnêteté, et lui permet d’assouvir sa 
haine contre tout ce qui lui est supérieur par la culture, l’intelligence ou la fortune.

L’élite, soit ce qu’on est convenu d’appeler la bourgeoisie -  propriétaires, ex­
fonctionnaires, ex-officiers, commerçants, industriels, rentiers -  dépossédée, abreu­
vée d’humiliation, réduite à l’esclavage, essaie depuis longtemps de secouer le joug: 
mais malgré qu’elle ait actuellement l’appui d’une partie de «l’intelligence» et de la

1. L e rapport est signé p a r Mottet.
2. Non reproduit.
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«demi-intelligence», soit des éléments se rapprochant par leur mentalité des socialis­
tes européens, ainsi que des paysans petits propriétaires, elle a échoué jusqu'à pré­
sent dans toutes ses tentatives pour les deux raisons suivantes:

Tout d’abord les bolcheviks ont admirablement organisé leur défense. Dès le dé­
but ils ont mis la main sur le matériel de guerre qu’ils gardent jalousement ainsi que 
sur l’argent des classes dirigeantes. Le but principal de la nationalisation des ban­
ques a été de couper les vivres à la contre-révolution. Les Soviets se sont entourés 
d’une garde de prétoriens dévoués à leur cause, parce que bien nourris et grassement 
payés et qui n’auraient rien à gagner à les trahir. Pour plus de précaution, ces contin­
gents comprennent une forte proportion d’allogènes -  Lettons, Finlandais et même 
Chinois -  qui sont plus difficiles à corrompre que les Russes. La police bolchevik est 
d’une vigilance qui n’est égalée que par son manque de scrupule. Elle supprime les 
journaux par douzaines, elle traque les agitateurs, elle dissout les organisations et les 
comités qui lui déplaisent ou qu’elle suspecte, elle arrête, perquisitionne, fusille à tort 
et à travers. Rien ne l’arrête, sauf parfois un pot-de-vin largement mesuré. Les in­
nombrables fonctionnaires et employés bolcheviks sont tenus à une obéissance pas­
sive; sous cette condition, on ferme les yeux sur leur paresse, leur incapacité et leurs 
extorsions. Mais au moindre signe de résistance, ils sont expulsés et mis à l’index. Il 
est juste d’ajouter que de nombreux fonctionnaires et employés de l’ancien régime se 
sont adaptés au bolchevisme pour éviter la famine ou simplement par manque de ca­
ractère. Ces éléments là se tourneront toujours du côté du plus fort. Pour le moment 
ils se plient aux exigences du gouvernement bolchevik.

L’autre raison de l’échec de la bourgeoisie, c’est sa faiblesse. Elle ne compte pas 
suffisamment d’hommes résolus et prêts au sacrifice. De plus elle est mal armée, dis­
persée sur un vaste territoire, et étroitement surveillée par les agents des bolcheviks. 
Enfin et surtout elle n’a pas eu jusqu’à présent de camp retranché où elle aurait pu se 
concentrer, s’organiser et s’armer pour une attaque de front.

Cette situation aurait pu durer indéfiniment si les Tchéco-Slovaques, dans l’Ou­
ral, et les Anglo-Français, sur les côtes de la Mer Blanche, n’avaient pas offert aux 
ennemis du régime bolchevik un double point d’appui.

Nous sommes très mal orientés sur l’affaire des Tchéco-Slovaques. Ces deux 
corps de déserteurs autrichiens ont-ils réellement voulu rejoindre le front français 
par Vladivostok? Ou bien ont-ils été simplement entre les mains de l’Entente l’ins­
trument nécessaire pour créer un centre anti-bolchevik et anti-allemand en Sibérie et 
sur la Volga? Quoi qu’il en soit les Tchéco-Slovaques sont devenus le centre de ral­
liement des divers éléments anti-maximalistes, officiers russes, cosaques, conserva­
teurs, radicaux, socialistes de toute nature, qui étaient disséminés dans l’Est de la 
Russie. Ils semblent avoir actuellement réussi à s’emparer en entier du Transsibérien 
ainsi que du cours moyen de la Volga. On ignore la liste exacte des villes qui sont 
entre leurs mains.

L’Entente, d’autre part, organise une base sérieuse à Mourmansk et sans doute 
aussi à Arkhangelsk dans le but d’établir ensuite une communication directe avec 
les Tchéco-Slovaques auxquels elle compte fournir des instructeurs et le matériel de 
guerre. Elle offre ainsi à la bourgeoisie un deuxième point d’appui. Déjà les villes se 
trouvant sur la ligne Nijni-Jaroslav-Mourmansk sont en proie à des mouvements 
anti-bolcheviks, on ignore encore de quel côté penche le succès. Même Moscou a été
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l’objet d’une tentative d’émeute rapidement liquidée; à Pétrograd, le mouvement a 
été étouffé avant d’avoir éclaté. Il semble possible que dans un avenir prochain la 
ligne de la Volga sera occupée de Tsaritzine à Rybinsk par des contre-révolutionnai- 
res russes tous animés du même désir de mettre fin aux Soviets, mais certainement 
très partagés sur le programme à suivre en cas de succès.

Que feront les Allemands en présence de cette nouvelle situation? Interviendront- 
ils et sous quelle forme?

Et tout d’abord pourquoi ne sont-ils pas intervenus jusqu’à présent?
Il paraît que, du côté allemand même, on regrette maintenant de ne pas avoir oc­

cupé d’emblée Moscou et Pétrograd. Berlin a évidemment craint alors de provoquer 
une réaction nationale. Aujourd’hui il est facile de voir combien peu ces craintes 
étaient fondées. Il est même curieux d’entendre les Russes maugréer contre la passi­
vité dont les Allemands ont fait preuve alors. Un mot typique a couru les rues: «Sa­
vez-vous quelle est la dernière atrocité commise par les Allemands? -  C ’est qu’ils 
ont renoncé à occuper Pétrograd et Moscou.»

Depuis le traité de Brest-Litovsk les Allemands se sont placés au point de vue sui­
vant: «si vous vous déclarez prêts à vous entendre avec nous pour le rétablissement 
d’un régime d’ordre et le développement économique du pays, nous vous soutenons 
et mettons fin à l’anarchie». Bref, le programme de l’Ukraine. Mais les pourparlers 
discrets qui ont eu lieu alors n’ont pas abouti; les cadets, notamment, ont refusé de 
marcher sur cette base et les choses en sont restées là. Question d’amour-propre sur­
tout et non de sympathie. Car si l’on veut aller au fond des choses et rechercher de 
quel côté vont les sympathies des classes dirigeantes, je crois que la seule réponse à 
faire est la suivante: le Grand-Russien, à part quelques francophiles, germanophiles 
et anglophiles prononcés -  affaire d’éducation et de relations -  n’aime pas les étran­
gers parce qu’il sent qu’ils lui sont supérieurs. Mais il en est un qu’il respecte et qui lui 
en impose: c’est l’Allemand.

Au cours de ces derniers mois, les cadets, ou, pour leur donner une dénomination 
plus conforme à leur physionomie politique, les nationaux-libéraux russes, ont fait 
quelques dures expériences. C ’est peut-être le seul parti auquel la révolution ait ap­
pris quelque chose. Ils ont abandonné quelques unes de leurs toupies d’antan et ont 
compris que pour gouverner un peuple, il faut autre chose qu’un programme ultra­
libéral et de bonnes intentions.

L’effroyable anarchie régnant en Russie et l’incapacité manifeste de ce pays de se 
rétablir par ses propres forces les ont conduits à faire un pas de plus et à rechercher 
avec quel concours un régime normal pourrait être le plus rapidement et le plus sûre­
ment rétabli en Russie.

Un examen objectif de la situation respective de l’Entente et de FAllemagne les 
amène peu à peu à conclure en faveur d’un accord avec les Empires Centraux. L’En­
tente ne peut guère que prêter de l’argent à la Russie et lui fournir des programmes 
démocratiques dont l’application ne ferait que prolonger les troubles et l’anarchie, 
mais elle ne dispose ni des forces effectives, ni de la connaissance approfondie de la 
Russie, ni du sens des réalités qui sont l’apanage de l’Allemagne.

Les nationaux-libéraux de l’Ukraine ont donné l’exemple, et, malgré les frotte­
ments inévitables, cet accord a eu des résultats heureux. Les informations alarmis­
tes répandues de temps à autre sont fortement exagérées; la vérité est que la vie nor-

dodis.ch/43714dodis.ch/43714

http://dodis.ch/43714


18 J U I L L E T  1918 111

male s’y rétablit petit à petit et que les classes cultivées n’ont plus qu'une crainte: 
c’est que les Allemands ne quittent l’Ukraine qui, de suite, serait en proie à des trou­
bles nouveaux.

Pétrograd, dans son ensemble, est acquis à l’orientation allemande. A Moscou il 
n’y a pas encore d’accord complet. L’hésitation de certains cercles provient de ce 
qu’ils croient à la possibilité d’une action de grande envergure de la part de l’Entente 
et que la passivité de l’Allemagne lors de l’assassinat du comte Mirbach, leur paraît 
dénoncer une certaine faiblesse.

Les éléments socialistes sont anti-allemands, car ils redoutent une restauration.
En cas d’une intervention allemande, secondée par les classes bourgeoises, les 

bolcheviks ne pourraient guère opposer de résistance sérieuse, mais il est à craindre 
qu’ils se livreraient à une rage de destruction et que la bourgeoisie passerait des heu­
res terribles.

Enfin le peuple, indifférent et résigné, se soumettrait docilement au plus fort, se­
lon son habitude.

Il semble donc que si le mouvement anti-bolchevik et anti-allemand dans les ré­
gions de l’Est gagne en intensité, les Empires Centraux devront prendre une déci­
sion.

La solution la plus favorable -  une paix générale comportant un accord entre 
toutes les puissances au sujet de la reconstitution de la Russie -  semble malheureu­
sement avoir peu de chance d’intervenir actuellement. Ce serait cette solution qui 
sauvegarderait le mieux les intérêts des Neutres.

L’Allemagne se trouve donc en présence d’une alternative: intervention armée 
après entente avec les partis de l’ordre, ou occupation préliminaire des deux capita­
les pour arriver à cette entente.

Une entente préalable avec les conservateurs et les nationaux-libéraux pourrait 
être réalisée si l’Allemagne faisait des concessions sur le traité de Brest-Litovsk. Les 
partis de l’ordre, de leur côté, ne se montreraient sans doute pas trop exigeants, car 
ils souffrent trop du régime actuel et d’autre part ils chercheraient à éviter à la Rus­
sie de devenir le théâtre d’une lutte entre les deux groupes belligérants.

Une occupation militaire des deux capitales sans entente préalable demanderait 
de la part des Allemands un effort plus considérable. Mais les partis de l’ordre se 
soumettraient au fait accompli et accepteraient la collaboration des occupants. 
Cette intervention serait même saluée avec plaisir par les cercles industriels et finan­
ciers qui raisonnent comme suit: L’Allemagne nous à battus, elle nous a enlevé plu­
sieurs provinces; nous sommes obligés d’accepter cette situation. Mais ce que nous 
ne pouvons pas lui pardonner, c’est de pactiser avec les Soviets et de détruire systé­
matiquement notre pays par leur entremise. Elle ne peut pas nous donner de la fa­
rine et de l’or, comme l’Entente au Mourmane; mais qu’elle nous donne au moins 
l’ordre et la possibilité de vivre.

Dans l’un et l’autre cas, l’Allemagne aurait à surmonter des difficultés et des com­
plications sans nombre. Aussi, si elle venait à bout de cette tâche ingrate, demande­
rait-elle sans doute des compensations économiques sérieuses dont les intérêts des 
Neutres pourraient se ressentir. Mais au moins, après une période de crise aigüe, se­
rait-il possible pour les Neutres d’entrevoir un retour à une vie normale et une re­
prise des affaires.
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Les difficultés avec lesquelles l’Allemagne aurait à compter en cas drintervention 
seraient mêmes si sérieuses qu’une dernière solution peut être envisagée: l’Alle­
magne laisse les choses en l’état, en essayant éventuellement de paralyser l’effort des 
Alliés sur la Mer Blanche. Les Soviets continueraient donc leur œuvre de destruc­
tion et le pays finirait par être complètement ruiné.

440
EVD KW Zentrale 1914-1918/30+31

Le Chef du Département de l ’Economie publique, E. Schulthess, 
au Chef du Département politique, F. Calonder

Copie
L  Bern, 22. Juli 1918

Wir erhielten Ihre Zuschrift vom 11. Juli mit den Kopien der beiden Noten *, die 
der englische Gesandte Ihnen überreicht hat. Der Inhalt der beiden Aktenstücke ist 
von so grosser grundsätzlicher und praktischer Bedeutung für die Gestaltung unse­
rer Handelsbeziehungen nicht nur zu Grossbritanien, sondern eigentlich mit der 
ganzen Welt, dass diese Noten einer eingehenden Prüfung bedürfen, bevor zu ihnen 
Stellung genommen werden kann. Wir möchten Sie daher bitten, gelegentlich münd­
lich dem englischen Gesandten mitzuteilen, dass die Noten Gegenstand einer einge­
henden Prüfung bilden und seinerzeit beantwortet werden. Indessen muss jetzt 
schon gesagt werden, dass die Durchführung des in der Note enthaltenen Pro­
gramms für die Schweiz von sehr grossen, ja  geradezu von verhängnisvollen Folgen 
sein dürfte, da sie ein kleines, sehr industrielles Land sei, das sowohl in Beziehung 
auf den Absatz seiner Produkte wie auf den Bezug der Roh- und Hilfstoffe auf das 
Ausland angewiesen sei. Wir müssen daher auch in Beziehung auf die dem Vertrag 
gegebene Auslegung alle Vorbehalte machen, zweifeln im übrigen nicht daran, dass 
die englische Regierung im Hinblick auf die besondern Verhältnisse der Schweiz die­
ser im gegebenen Zeitpunkt freundschaftliche Rücksicht tragen werde, wie dies zu 
allen Zeiten geschehen sei; wir würden uns so rasch wie möglich über den Inhalt der 
gemachten Mitteilungen aussprechen. Der Unterzeichnete wird gelegentlich dem 
englischen Gesandten mündlich eine ähnliche Mitteilung machen; eine schriftliche 
Beantwortung erscheint uns in diesem Stadium der Angelegenheit nicht als tunlich. 
Wir möchten nicht unterlassen, heute schon auf die grossen und schwerwiegenden 
Folgen des englischen Vorgehens aufmerksam zu machen. Es wird hierdurch eine 
für die Schweiz äusserst schwierige Lage geschaffen.

Wir geben nun von dem Inhalte der Noten zunächst dem Vorort des Schweizeri­
schen Handels- und Industrievereins Kenntnis und werden zu gegebener Zeit in 
Hinblick auf die grosse allgemeine Bedeutung der Angelegenheit mit Ihnen über die 
Beanwortung der Noten beraten.

1. C f n° 436 et annexe.
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